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Chambre des Représentants. 

SESSION DE f 900-190t. 

COMMISSION HES PÉTITIONS DU MOIS DE FÉVRIEH 190i. 

Ft~lllUJ(TON AU tO )JARS -190f. 

.PÉTITIONS SUR LESQUELLES LA COMMISSION A STATUÉ. 
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L 505. Par pétition datée de Bruges, le Jer février mot, 
Des habitants de Bruges prient la Chambre de voter 

le plus tôt possible une loi limitant le nombre des 
cabarets, réservant à l'État le monopole de la fabri­ 
cation de l'alcool et édictant des mesures radicales pour 
enrayer efficacement l'alcoolisme. 

DÉCISION : Renvoi à ,JI. le Ministre des Fiuuuees et des 
Travaux publics. 

2. 507. 

5. 5-10. 

Par pétition datée de Quiévrain, le ~ février {901, 
Le sieur Delattre, à Quiévrain, sollicite l'intervention 

de la Chambre au sujet d'une modification qu'il pro­ 
pose aux tarifs de transport des marchandises par 
chemin de fer. 

Dác1SION : Renvoi à M. le Ministre des Chemins de 
fer, Postes et Télégraphes. 

Par pétition datée de Bruxelles, le 4 février -t90f ~ 
La dame Dubois, a Bruxelles, sollicite un secours ou 

une augmentation <le pension. 

DiCISION : Renvoi à M. le Ministre de la Justice. 
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4. 511. Par pétition datée d'Evergem, 
5f 7. Des habitants d'Evergem demandent l'intervention 

de la Chambre au sujet du choix du terrain sur lequel 
sera construite la Justice de paix de cette commune. 

• 
Dtc1s10N : Renvoi à M. le Ministre de la Justice. 

~- 312. Par pétition datée d'Ans; Ie 7 février 1901, 
Le sieur Martens, à Ans, se plaint de l'arrestation 

arbitraire dont aurait été l'objet le sieur Soyer, à Ans. 

DÉc1s10N : Renvoi à .M. le JU inistre de la Justice. 

6. 51N. 
557. 

Par pétition datée de Grembergen, le to février 1901, 
Des habitants de Grembergen sollicitent l'interven­ 

tion de la Chambre en vue d'obtenir la transformation 
graduelle de l'Université de Gand en université fla­ 
mande. 

Même pétition d'habitants de Hamme, Moerzeke 
et Ostende. 

DÉCISION : Renvoi à !11. le 11-1 inistre de f Intérieur et 
de l' f nsiruetion publique. 

7. 5f6. Par pétition datée de Saint-Gilles, lc8 févrieri90f, 
Le Conseil communal de Saint-Gilles (Bruxelles) 

émet le vœu de voir réaliser promptement le projet 
d'établissement d'un chemin de fer électrique entre 
Bruxelles et Anvers, avec tête <le ligne à Saint-Gilles 
(Bruxelles), place de la Constitution. Il émet, en outre, 
le vœu de voir cette nouvelle ligne de transport 
construite et exploitée par l'État. 

ÜÉc1s10N : Benooi à JJ/ M. les Ministres des Finances 
et des Trauaux publics et des Chemins de fer, Postes 
et Télégraphes. 

8. 5i8. Par pétition datée de Werchter, le 51 janvier 1901, 
Des habitants de Werchter exposent le dommage 

que la pollution des rivières par les eaux industrielles 
cause à lu pisciculture et aux pêcheurs, ainsi que le 
danger qu'elle offre pour la santé publique; ils prient 
la Chambre de prendre les mesures nécessaires en vue 
de remédier à cet état de choses. 

DÉcJSION: Renvoi à 111 tl1. les Ministres del' Agriculture, 
el de l' Industrie et du Traooü. 
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Par pétition datée de Terhagen, Ie 6 février f90t. 
Le Conseil communal de Terhagen émet le vœu de 

voir les États belligérants dans l'Afrique du Sud 
soumettre leur différend à un tribunal d'arbitrage. 

Même pétition du Conseil communal de Hoogstraeten. 

Dtc1s10N : llenvoi à M. le Ministre des Afl"aires 
Étrangères. 

Par pétition datée de Wasmes, le 7 février !90!, 
Le sieur Cuvelier, à Wasmes, se plaint du refus 

opposé par l'administration communale de Wasmes à 
une demande d'extrait d'un acte de naissance, et il 
sollicite à ce sujet l'intervention de Ja Chambre. 

Dtc1sION : Renvoi à M. le Ministre de l'Intérieur et de 
l' Irutructùm publique. 

Par pétition datée d'Ougrée, le {5 février { 901, 
Le Conseil communal d'Ougrée émet le vœu de voir 

les Chambres législatives décréter sans retard l'instruc­ 
tion obligatoire pour les deux sexes. 

Dtc1swN : Renvoi à M. le Ministre de l'Intérieur et 
de l' lnstruetio« publique. 

f 2. 529. 

m. 550. 

Par pétition datée de Horrues, le f 7 février j 901 , 
Des habitants de Horrues prient la Chambre de 

repousser la prise en considération de toute proposition 
tendant à reviser actuellement la Constitution ou les 
lois électorales, et de consacrer de préférence la session 
à compléter les lois sociales, en votant notamment une 
loi sar la réparation des accidents du travail, ainsi 
qu'à modifier la loi scolaire par la mise sur un pied 
d'égalité, au point de vue de l'allocation des subsides 
de l'État, de la province et de la commune, de toutes 
les écoles, libres et officielles, qui satisfont aux pres­ 
criptions de la loi. 

DÉc1s10N : Renvoi à JJJ 1'1. les Ministres de l'Intérieur 
et de l' Instruction publique et des Finances et des Tra­ 
vaux pu~U.cs. 

Par pétition datée de Marche, 
Des gardes champêtres du canton de Marche pro- 
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f4. 551. 

posent des mesures tendant à améliorer leur position. 

D1k1s10N : Renvoi à IJl. le Ministre de l'Intérieur et 
de l' Instruction publique. 

Par pétition datée d'Anvers, le .f 4 février .f90i, 
Des commissaires et officiers de police de la province 

d'Anvers sollicitent l'amélioration de la position de 
tous ceux qui, dans le pays, remplissent <les fonctions 
de police et la création pour eux, leurs veuves ou 
orphelins, d'une caisse de pension. 

DÉc1s10N : Renvoi à fJf. le /J'Jinistre de l'Intérieur et 
de l' Instruction publique. 

H,. 555. Par pétition datée de Liégé, le 20 février !90!~ 
Des facteurs des postes, à Liége, rappellent une 

pétition antérieure tendant à obtenir une augmentá­ 
tion de traitement. 

0.ÉcISION: Renvoi à M. le Ministre des Chemins de fer 
Postes et Télégraphes. 

!6. 55~. Par pétition datée d'Ans, le .f9 février mot, 
Le sieur Soyer, à Ans, sollicite l'intervention de la 

Chambre au sujet de l'arrestation arbitraire dont il 
aurait été l'objet. 

Dtc1s10N : Renvoi à M. le Ministre de la Justice. 

!7. 556. Par pétition datée de Courtrai, le 20 février i90t, 
Le sieur Crudeuaire, à Courtrai, expose sa situation 

nécessiteuse et sollicite l'intervention de la Chambre 
en vue d'obtenir son admission dans un hospice de 
vieillards. 

DÉCISION : Renvoi à hl. le /J,Jinistre de la Justice. 

i8. 559. Par pétition datée de Schaerbeek, Ie 2{ février 1901, 
Le sieur Van Snick, à Schaerbeek, présente des 

considérations en faveur de l'établissement d'un 
chemin de fer électrique entre Bruxelles et Anvers, 
par Vilvorde et Malines. 

Dtc1s10N: Renvoi à /Jl. le Ministre des Chemins deter, 
PQ8tes et Télégraphes. 
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!9. 540. Par pétition datée cl' Anvers, le 25 février { 90{, 
Des habitants d'Anvers prient la Chambre de porter 

annuellement au budget un crédit destiné à subven­ 
tionner les caisses de secours qui viennent en aide aux 
ouvriers obligés de chômer pour des· circonstances 
indépendantes de leur volonté. 

DÉc1s10N : Renvoi à M. le tUinistre de l' Industrie et 
du Travail. 

~o. 545. 

546. 

Par pétition datée d'Anvers, le 21S février { 90J , 
Le sieur Moentack, à Anvers, prie la Chambre de· 

réviser, dans le sens qu'il préconise, Ja loi électorale 
du 29 décembre {899. 

Dtc1s10N ; Renvoi à iJ1. le Ministre de - l'intérieur et 
de l' Instruction publique. 

Par pétition datée de Stambruges, le 26 février { 90f , 
Le Conseil communal de Stambruges émet le vœu 

que la Chambre veuille bien inviter le Gouvernement 
à s'entendre avec le plus grand nombre possible d'États 
qui ont participé à la Conférence de la paix, à La Haye, 
pour rappeler aux États belligérants que la Cour per­ 
manente d'arbitrage instituée par la dite Conférence 
leur est ouverte. 

Dtc1s10N : Renvoi à M. le Minist1·e des Aff aires 
étrangères. 

22. 547. Par pétition datée de Bruxelles, le 25 février f 90{, 
Le sieur Pigeolet, à Bruxelles, sollicite l'intervention 

de la Chambre pour obtenir dès à présent le renvoi 
de son fils en congé illimité. 

Dscrsro« : Renvoi à iJJ. le Ministre de la Guerre. 

- 


